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La Commission a tenu ses séances les 9 mars, 29 juin, 12 octobre et 14 décembre. Le Bureau 
s’est réuni aux mêmes dates. 
  

La Commission a été endeuillée par la perte d’un de ses membres, Adriaan-E. Verhulst, 
décédé le 16 novembre. Notre confrère a exercé de multiples responsabilités dans la vie 
publique et le monde universitaire. Il siégeait parmi nous depuis 1965 et la présidence de 
nos activités lui fut confiée de 1980 à 1984. Il se distingua par de nombreux travaux 
scientifiques de haute tenue, reconnus internationalement. Au sein de la Commission, il 
s’est révélé un éditeur de textes d’une grande érudition et d’une acribie remarquable. 
Celle-ci s’est traduite dans plusieurs articles confiés à notre Bulletin. Plus encore, ces 
qualités se sont retrouvées dans son édition inachevée des actes du comte de Flandre, 
Philippe d’Alsace (1168-1177). Cette œuvre sera poursuivie par les soins de notre 
consœur, Madame Thérèse de Hemptinne, qui était déjà coéditrice des volumes 
précédents. La Commission était représentée aux funérailles de notre confrère. Hommage 
lui a également été rendu lors de la séance du 14 décembre. 
 
Nos confrères Jean-Louis Kupper et Ludo Milis ont pris, le premier janvier, leurs 
fonctions respectivement de président et de vice-président, auxquelles ils avaient été élus 
en 2001 conformément à notre règlement. 
 
Fidèle à la mission dont elle a été chargée depuis 1834, la Commission a poursuivi 
l’édition de textes relatifs à notre histoire nationale. Inscrite dans la durée, cette tâche n’en 
a moins largement évolué au fil du temps. Elle s’est naturellement adaptée au 
développement général des méthodes et des centres d’intérêt de la science historique. Il 
n’est sans doute pas exagéré de prétendre même qu’elle l’a plus d’une fois devancé. Ses 
membres ont souvent joué un rôle d’initiateur et de guide en la matière, la liste 
chronologique de leurs publications en témoigne. Elle compte actuellement 221 titres, 
couvrant toutes les périodes de l’histoire. Le catalogue est régulièrement tenu à jour sur le 
site web de la Commission (www.kbr.be/crh-kcg). Comme cette adresse électronique le 
prouve, notre Compagnie s’est résolument orientée vers les formes les plus modernes de 
communication. Sans doute n’a-t-elle pas renoncé pour autant à l’impression sur papier de 
tous ses travaux, mais elle ne néglige cependant pas la forme digitalisée, qui sera sans 
doute appelée à de plus grands développements. Actuellement, au cas par cas, 
l’opportunité du choix de l’un ou l’autre mode est soupesée avec une ouverture d’esprit 
qui n’exclut pas la prudence. 
 
Face à l’abondance de la documentation historique, une sélectivité certaine s’impose dans 
le choix des éditions. Les contraintes budgétaires renforcent la nécessité de mener une 
telle politique. n fonction de critères internes élaborés en son sein, la Commission a le 
souci de privilégier les voies neuves. Elle s’efforce de publier au premier chef des 
documents peu connus, qui, en raison de leur nature, viennent étoffer la typologie des 
sources qui s’offrent à l’historien. De même, à l’écoute des courants actuels de la science 
historique en Belgique et à l’étranger, la Commission s’efforce de mettre en exergue les 
perspectives et les éclairages inédits qui sont à tirer de sources plus classiques. 
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Les résultats de cette politique se traduisent dans un ensemble de projets, débouchant 
naturellement sur des publications dans nos différentes séries. Ces livres et articles sont le 
fruit de l’activité des membres de la Commission ou de bénévoles, qui soumettent leurs 
travaux à l’approbation de ceux-ci. Les entreprises d’une certaine ampleur postulent 
néanmoins la possibilité de faire appel à des collaborateurs scientifiques rémunérés, dont 
l’activité se déroule sous le contrôle de la Commission. L’éventail de ces recherches, qui 
s’étendent souvent sur plusieurs années, se doit d’être volontairement limité afin de 
pouvoir assurer à toutes le financement indispensable à un aboutissement dans un délai 
raisonnable. En effet, en dépit de la recherche de partenariats et mécénats, d’ailleurs de 
plus en plus difficiles à décrocher, les moyens budgétaires attribués à la Commission 
demeurent indispensables à la poursuite de cette politique et au financement de la 
publication de ses résultats. 
 
 
Le relevé des activités en cours ou futures met en évidence la préoccupation de 
promouvoir les différentes périodes de l’histoire nationale. Il illustre aussi le souci tout 
particulier de ne pas négliger la période contemporaine voire l’histoire du temps présent.   
 
 Ainsi, Mme Alla Namazova, chef de la section moderne à l’Institut d’Histoire 

universelle de l’Académie des Sciences de Russie, a déposé le manuscrit du Guide 
des documents relatifs à l’histoire de la Belgique conservés dans le archives des 
institutions publiques de Russie. Cet instrument de travail, dont l’ampleur dépasse 
les fonds d’archives rapatriés de Russie, facilitera également la découverte de ceux-
ci, en attendant un inventaire détaillé de ces derniers documents. Après révision 
attentive par Mme Françoise Thomas, licenciée en histoire et collaboratrice 
scientifique à l’Académie royale de Belgique, le texte est actuellement soumis à 
quatre commissaires, selon la procédure habituelle de la Commission. D’autre part, 
selon la même règle, est soumis à examen le volumineux Journal (années 1830 et 
1855-1880) tenu par le baron Michel-Edmond de Selys-Longchamps, sénateur, 
savant naturaliste et membre de l’Académie. Ces notes, destinées à son usage 
personnel, constituent un témoignage sur le mode de vie de l’auteur et la conduite de 
l’aristocratie de l’époque. Plus largement, ce document peu ordinaire est riche en 
renseignements sur la vie politique, économique, sociale, religieuse et scientifique 
du XIXe siècle. 

 
 M. Jo Tollebeek, professeur à la Katholieke Universiteit Leuven, prépare l’édition 

de la correspondance échangée, au cours des années 1888 à 1908, entre l’historien 
Paul Fredericq, professeur à l’Université de Gand, et le médiéviste américain Henry 
Charles Lea. 

 
 De son côté, M. Dirk Luyten achève l’édition des notes du Comité Alexandre 

Galopin (1940-1944), conservées dans les archives de la Société Générale. Le 
manuscrit pourrait être déposé dans le courant de 2003. Mené conjointement par 
notre Commission et l’AMSAB (Institut d’Histoire sociale) de Gand, le projet 
d’édition électronique, des rapports du Bureau et du Conseil général du Parti ouvrier 
belge (1894-1940), complétée par un index, rendrait accessible à un public plus 
large une source fondamentale, mais de consultation malaisée. Une convention est 
en voie d’élaboration et l’aboutissement est actuellement prévu à l’horizon 2005. 
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 Les sources relatives aux périodes les plus récentes retiennent également l’attention 
de la Commission. Se pose ici la question fondamentale, dont elle débat en ce 
moment, de la rigueur et de la prudence requises du scientifique, confronté à une 
mission particulièrement difficile tout en étant soucieux de répondre à une attente 
légitime de la Société. Sans bénéficier en l’occurrence du recul du temps, le 
chercheur doit veiller à établir en toute impartialité la vérité historique ; mais à cette 
fin, il ne dispose encore que de témoignages incomplets, partiels voire partiaux ou 
orientés. Tant l’homme que les sources risquent d’être victimes d’un éclairage 
influencé par la pression de l’actualité. L’indispensable travail de critique historique 
s’avère donc particulièrement délicat ; son éventuelle fragilité risque de peser 
lourdement sur la valeur scientifique des résultats. 

 
 Parmi les recherches en cours, il convient de mentionner également la continuation 

du Thesaurus Diplomaticus (habituellement appelé Nouveau Wauters). Ce 
répertoire digitalisé des chartes relatives aux anciens Pays-Bas méridionaux, tant 
éditées qu’inédites, conservées dans de nombreux dépôts d’archives belges et 
étrangers, complète et renouvelle totalement le contenu de la version produite au 
XIXe siècle. Il est le fruit d’un partenariat avec le Comité national du Dictionnaire 
du latin médiéval, avec M. Paul Tombeur, professeur émérite de l’Université 
catholique de Louvain, et notre confrère Walter Prevenier, professeur émérite de 
l’Universiteit Gent. M. Philippe Demonty, collaborateur scientifique de la 
Commission, mène les recherches sous le contrôle de celle-ci. Un premier cédérom, 
présenté de manière circonstanciée dans le rapport pour l’année 1999, a rencontré un 
accueil particulièrement favorable dans le monde savant, tant en Belgique qu’à 
l’étranger. Ainsi, l’Atelier de recherche et d’études de textes médiévaux (ARTEM) 
de l’Université de Nancy II a emprunté la méthodologie. L’objectif actuel est de 
poursuivre les dépouillements jusqu’en 1250. Actuellement, la partie documentaire 
compte 15.812 analyses et la bibliographie accompagnant les notices 3.225 titres. 
D’ores et déjà, sans attendre la publication d’une mise à jour sous forme d’un 
nouveau cédérom, la Commission est saisie de demandes de consultation de la base 
de données actualisée. Ainsi, Mme Ulrike Seif, professeur à l’Université de Passau, a 
sollicité et obtenu l’autorisation d’en tirer parti pour poursuivre ses recherches sur 
l’influence du droit canonique dans la pratique testamentaire du moyen âge. 

 
 Les autres projets se poursuivent suivant le calendrier prévu. 

 
o Le professeur Alain Dierkens (Université libre de Bruxelles) dirige 

l’édition des actes des comtes de Louvain et ducs de Brabant (jusque 
1190). La remise du manuscrit est envisageable pour la fin de l’année 
2004.  

o M. Alain Marchandisse, chercheur qualifié du FNRS à l’Université de 
Liège, poursuit l’établissement du texte du cartulaire de l’abbaye d’Aulne.  

o Du fait de la disparition de notre regretté confrère A.-E. Verhulst, l’édition 
des chartes du comte de Flandre Philippe d’Alsace (1168-1177), - le 
volume II de la deuxième partie est sorti de presse l’année dernière -, se 
poursuit désormais, comme on l’a déjà signalé, sous la seule responsabilité 
de notre consoeur Thérèse de Hemptinne. Elle achève le tome III avec la 
collaboration de Mme Lieve De Mey.  

o Le texte établi par Bryce et Mary Lyon, The Wardrobe Book of 1296-
1297 : A Financial and Logistical record of Edward I’s 1297 Autumn 
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Campaign in Flanders Against Philip IV of France sera publié en 2003 
sous forme de livre.  

o Le dépôt du manuscrit définitif de Mme Véronique Lambert, De oorkonden 
van het Sint-Donatiaanskapittel te Brugge est attendu incessamment. Pour 
optimiser l’utilisation de certaines de ses publications, parfois anciennes 
mais toujours d’actualité, la Commission a estimé devoir les doter de tables 
des noms de personnes et de lieux. Ainsi, elle a bénéficié d’un subside de 
la Ville de Bruges et de la Province de Flandre occidentale pour assurer la 
confection de l’index des comptes de la ville de Bruges (1302-1319). Ce 
travail, toujours en cours, est confié à Mme Kathrien Vandewoude.  

o M. Stijn Meersseman a entrepris de dresser l’index du Recueil de 
documents de l’industrie drapière en Flandre. Il a achevé le tiers du travail 
environ. 

 
 The Commission’s catalog of publications has been enhanced by a new volume in 

our In-8 collection: 
o David Guilardian, L’obituaire des grands chanoines du chapitre Sainte-

Gudule de Bruxelles (1506), 307 pages. This study confirms the interest 
and the richness of necrological sources. The Brussels document clearly 
deals with accounting matters (name, amount of loan, mortgagor, tax base). 
It records 570 events, the oldest of which go back to the 11th Century. In 
addition to the interest of the work for ecclesiastical history, it offers 
interesting testimony on the types of social behavior and mentality to be 
found in the Brussels region. The influence of the ‘chapter’ (body) of 
canons appears in effect to be limited geographically. The work offers 
significant resources for the study of personal names (anthroponymy) and 
for the study of local place names (toponymy). 

 
 Des difficultés techniques ont retardé la sortie de presse de l’ouvrage de Godfried 

Croenen, De oorkonden van de familie Berthout (1212-1425), LXXXII-485 pages 
(collection in-4°). La parution est prévue dans le courant de 2003. Il s’agit d’un 
considérable travail, exemplaire, de reconstitution des archives, particulièrement 
rares, d’une famille seigneuriale. Le dossier consacré à cette importante lignée 
brabançonne éclaire de manière significative l’histoire politique, économique et 
sociale de la noblesse des anciens Pays-Bas au moyen âge. Il enrichit aussi notre 
connaissance des pratiques testamentaires et des conventions matrimoniales à 
l’époque. Il faut mentionner en outre l’apport de l’auteur à la connaissance de 
techniques diplomatiques (minutes, chirographes, etc.).  

 
 Pour répondre à la demande, l’ouvrage, fort recherché et épuisé, de E. I. Strubbe et 

L. Voet, De Chronologie van de Middeleeuwen en de Moderne Tijden in de 
Nederlanden (1960) a fait l’objet d’une nouvelle réimpression anastatique, à tirage 
limité toutefois. En effet, la Commission a chargé un collaborateur de la mise à jour 
de cet instrument de travail sous forme de corrigenda et d’addenda.  

 
 Le tome CLXVII, 2001, fasc. 1-4 du Bulletin est sorti de presse. Outre la partie 

administrative, il contient deux articles totalisant 305 pages. 
o Claude Bruneel ouvre le dossier des opinions politiques des fonctionnaires 

nationaux employés par le gouvernement des Pays-Bas autrichiens : Le 
personnel de la Chambre des comptes des Pays-Bas face à la Révolution 
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Belgique (1787-1792). Les rapports du viennois Dominique de Locher, 
président de l’organe comptable, et une liste commentée du personnel de 
l’institution, établie par les tenants de la Révolution, permettent de 
découvrir l’opinion et le comportement de chacun des agents. Ces sources 
font aussi saisir le climat qui prévaut dans les bureaux depuis les premiers 
troubles en 1787 jusqu’à la restauration du pouvoir autrichien. Elles 
mettent en lumière l’état d’abandon, entre-temps, de ce personnel, livré à 
lui-même et dépourvu de moyens de subsistance depuis la fuite du 
gouvernement en décembre 1789. La documentation permet également 
d’analyser dans leur évolution les principes et les modalités d’application 
de la politique de réintégration, pratiquée dès janvier 1791.  

o Sous le titre Revenant et exorcisme à Liège. Quête de reliques en 
Sardaigne (1634-1652), Philippe George livre de son côté un éclairage 
riche et pittoresque sur la mentalité religieuse dans le pays de Liège à 
l’époque de la Contre-réforme. L’auteur met en évidence la permanence 
d’éléments typiques du monde médiéval, revenants, pèlerinages, quête de 
reliques. Celles-ci sont ramenées dans la cité épiscopale à l’issue d’un 
interminable périple, long de dix ans et émaillé des dangers les plus divers. 
Le moindre ne fut pas la capture par les Turcs, suivie de la captivité 
pendant 75 jours à Tunis. 

 
 Pour le volume portant le millésime 2002, trois articles ont déjà été retenus. Ils sont 

dus à  
o Philippe Desmette (Entre Rome et Flobecq : la Confrérie du Saint-Nom de 

Jésus de Soignies en 1581) ;  
o Jean-François Nieus (Un exemple précoce de répertoire féodal : le livre 

des fiefs de la châtellenie d’Encre (nord de la France, ca 1245) ;  
o Rob Weckx, (De Diestse schepenakten van 1265 tot 1306, toebehorend 

aan het Stadsarchief te Diest). 
 

Au plan européen, la Commission est associée à l’entreprise de grande envergure des 
Monumenta Paleographica Medii Aevi, patronnée par l’Union académique internationale. 
 
Notre vice-président, Ludo Milis, contribue comme par le passé, avec Mme Véronique 
Lambert, à l’avancement des travaux du Repertorium Fontium Historiae Medii Aevi 
(Nouveau Potthast). 
 
Le secrétaire-trésorier, Claude Bruneel, a représenté la Commission à Rome, au colloque 
organisé à l’Academia Belgica à l’occasion du centenaire de l’Institut historique belge. Notre 
confrère Ludo Milis, ancien président de l’Institut, animait une table ronde, composée de 
représentants de différents instituts nationaux, sur le rôle et l’avenir de ce type d’institution.  
 
La Commission a toujours été soucieuse de veiller à la diffusion la plus large possible de ses 
travaux, tant en Belgique qu’à l’étranger. L’ouverture, en 2001, du site web (français, 
néerlandais, anglais) a incontestablement répondu à cette volonté. Outre des informations 
administratives et historiques sur notre Compagnie, il comprend le catalogue, complet et 
illustré, des travaux qu’elle édite. Les plus récents bénéficient d’un résumé. Des fonctions 
d’interrogation par nom d’auteur, mots du titre, mots-clés facilitent la consultation. Les 
retombées se sont immédiatement fait sentir au niveau des commandes. Leur augmentation 
doit également être attribuée à un revirement de politique. En effet, devant le caractère 
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insatisfaisant des résultats obtenus par la firme Brepols, la Commission a décidé d’assurer 
elle-même la diffusion de ses productions scientifiques à partir du premier janvier 2002. Un 
collaborateur administratif de l’Académie royale de Belgique, M. Luc Moreau, a repris le 
flambeau avec beaucoup de zèle et de dynamisme. Sa gestion active et régulière a 
immédiatement porté les fruits attendus.  

 
 


